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PROJET DE RÉSOLUTION 
NOUVELLES ORIENTATIONS D'UNE POLITIQUE INTÉGRALE FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES
(Déposé par la Mission permanente du Guatemala)
LES ÉTATS MEMBRES :
RAPPELANT la résolution du Conseil permanent CP/RES. 1028 (1960/14) datée du 28 mars 2014, par laquelle est convoquée une session extraordinaire de l'Assemblée générale pour traiter du problème mondial des drogues dans les Amériques, dans le but de donner suite aux dispositions de la "Déclaration d'Antigua de Guatemala: “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques:
RECONNAISSANT que le problème mondial des drogues, notamment ses coûts politiques, économiques, sociaux et environnementaux, est devenu un défi toujours plus complexe, dynamique; il résulte de causes multiples, et produit des effets adverses sur la santé, la coexistence sociale, la sécurité citoyenne, l'intégrité des institutions démocratiques, les politiques publiques, le développement et les activités économiques et que, sur la base du principe de la responsabilité commune et partagée, il  exige un traitement intégral, équilibré, multidisciplinaire et se reposant sur un cadre du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales,
RECONNAISSANT également l'importance de l'application intégrale des conventions internationales sur le contrôle des drogues, et que l'objectif final des politiques et actions visant à lutter contre le problème mondial des drogues doit se concentrer sur le bien-être de l'individu et son environnement, ainsi que sur la santé de la société;
RÉITÉRANT qu'il est fondamental que les Amériques continuent d'avancer sur la base des nouveaux enjeux et des politiques optionnelles qui ont vu le jour au cours de ces dernières années, de manière coordonnée dans la recherche de solutions effectives au problème mondial des drogues s'appuyant sur les critères suivants: approche intégrale,  équilibrée et multidisciplinaire; plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales; incorporation de la santé publique, de l'éducation et de l'inclusion sociale conjointement avec des mesures de prévention pour faire face à la criminalité transnationale organisée et pour renforcer les institutions démocratiques ainsi que pour donner une impulsion au développement local et national.
RÉITÉRANT également la nécessité que soit renforcée et impulsée la coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale pour aborder le problème des drogues et ses liens avec la criminalité transnationale sous ses formes et dans toutes ses manifestations, en respectant pleinement l'État de droit, le droit interne, le droit international et les droits de la personne;
CONSIDÉRANT la nécessité d'enrichir les piliers en vigueur dans la Stratégie continentale contre les drogues et son Plan d'action  avec une nouvelle vision et des orientations qui,  tenant compte des nouveaux enjeux et politiques optionnelles de ces dernières années, intègrent les efforts orientés vers la réduction des coûts et des dommages dans le tissu social, la santé publique, la justice, le développement de la société et, en dernière instance, l'État de droit, la validité des institutions démocratiques et des droits de la personne;
CONSIDÉRANT aussi que les politiques de sécurité publique, et les réponses au problème des drogues dans le Continent américain doivent encourager des programmes, stratégies et actions au niveau interne pour que soient abordées les multiples causes de la criminalité, de la violence et de l'insécurité, y compris des mesures pour la protection des personnes et des groupes se trouvant en situation de vulnérabilité.
RECONNAISSANT que la marginalisation, les attitudes de stigmatisation, la discrimination et la crainte des répercussions sociales, dans le travail ou au plan juridique qui font obstacle à la réinsertion sociale des consommateurs des drogues;
RECONNAISSANT en outre les récentes contributions et les progrès accomplis dans le débat continental sur le problème des drogues, et la recherche de politiques optionnelles pour les aborder, particulièrement dans les domaines de la santé publique, des droits de la personne, et de la justice pénale, spécialement dans le cadre des sessions ordinaires de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et des engagements contractés dans la "Déclaration d'Antigua Guatemala: “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques, et  
CONSCIENTS que les accords et les progrès régionaux enrichissent le débat mondial sur le problème des drogues,
DÉCIDENT:
1. De s'engager à renforcer la coopération internationale pour faire face au problème des drogues, et combattre ses liens avec la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, particulièrement au moyen d'actions de modernisation et de renforcement institutionnel, ainsi que de la mise au point des mécanismes régionaux d'échange des informations opérationnelles et/ou de renseignements, complétant ainsi les mécanismes bilatéraux en vigueur en la matière.
2. D'encourager l'application de politiques sur les drogues qui, dans le but de garantir le bien-être des individus, dans le cadre des décisions souveraines des États membres, et conformément au droit international et aux droits de la personne, innovent et proposent de nouvelles réponses à la production, au trafic et à la consommation des stupéfiants, au nombre desquelles on pourrait inclure; un accent plus marqué sur la prévention intégrale du dommage social; l'établissement des priorités des actions de traitement et de réinsertion des consommateurs des drogues, et les réformes législatives pour assurer la relation de proportionnalité entre les peines infligées et les délits de drogues. 
3. De s'engager à élaborer, avec l'appui du Secrétariat général de l’OEA un Plan d'action de prévention du délit et de la violence à l'échelle continentale, se fondant sur la compréhension des multiples facteurs qui influent négativement sur le problème des drogues et qui contribuent à la violence et à la criminalité, en recommandant des actions aux États membres pour faire face à ces facteurs de manière intégrale et active, avec l'étroite coopération de toutes les parties intéressées, y compris la société civile.
4. De continuer à explorer, à concevoir et à appliquer des politiques de justice pénale qui répondent aux critères d'innovation et de respect des droits de la personne, particulièrement celles qui sont recommandées par le Groupe de travail sur les options à l'incarcération dans le cadre de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), en demandant à celle-ci de réaliser cet objectif et de formuler des recommandations de politiques aux États membres pendant sa quarante-sixième et sa quarante-septième sessions ordinaires. 
5. De réviser la proportionnalité des peines infligées pour les délits liés à la drogue, en les différenciant selon leur gravité et le recours à la violence, et le niveau de responsabilité des auteurs dans les structures criminelles. 
6. De concevoir, de mettre en oeuvre et d'évaluer des politiques intégrales, appropriées à chaque contexte,  et misant sur l'innovation dans les stratégies et les plans à moyen et long termes, pour aborder le problème du trafic des drogues en petite quantité. 
7. De mettre en place et d'actualiser leurs stratégies nationales sur la réduction de la demande et la santé publique, en affectant les ressources nécessaires pour renforcer les programmes de promotion, de prévention, de détection précoce, de traitement, de réinsertion et de réadaptation sociale, y compris en outre les politiques de supervision et de contrôle des établissements sanitaires publics et privés qui prêtent attention aux consommateurs des drogues. De prier instamment de surcroît l'Organisation panaméricaine de la santé de les appuyer, à travers la coopération technique dans la mise en place de ces actions, dans le but de renforcer la perspective de santé publique, et réduire l'impact sanitaire de ce problème.
8. D'exprimer leur respect pour les politiques relatives au cannabis qui, dans le cadre des conventions internationales de contrôle des drogues, sont décidées et adoptées souverainement par les États membres en relation avec le traitement de cette substance, conformément à la problématique, aux valeurs et aux circonstances particulières de leurs sociétés. 
9. De concevoir, de mettre en oeuvre et d'évaluer les programmes de réadaptation et de réinsertion sociale des consommateurs des drogues, en les reconnaissant comme des sujets de droits humains, qui améliorent la couverture, l'accessibilité et la qualité des programmes de santé publique au moyen de l'établissement de partenariats entre les différents niveaux des autorités gouvernementales, et au besoin, avec la société civile et les collectivités, afin d'empêcher une attitude de stigmatisation à l'égard de ceux qui sont engagés dans le processus de réadaptation; de diminuer leur marginalisation et la discrimination à leur égard, ainsi que d'encourager leur réinsertion sociale. 
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De charger la CICAD d'entamer le processus d'actualisation du Plan d'action continentale contre les drogues 2016-2020, en tenant compte des nouvelles réalités et des nouveaux enjeux créés par le problème mondial des drogues dans la région, ainsi que des contributions et progrès accomplis dans d'autres organismes spécialisés et secteurs pertinents. 
11. De charger également la CICAD d'effectuer une évaluation finale de la mise en œuvre du Plan d’action continental contre les drogues 2011-2015 - accompagnée, au besoin, par d'autres organes de l'OEA, d'autres organismes spécialisés, les milieux de l'enseignement supérieur, et la société civile - et d'exprimer en outre leur engagement de renforcer le processus d'évaluation du Plan d'action 2016-2020, au moyen, entre autres, de l'inclusion des indicateurs d'impact.
12. De charger la présidence de cette Session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA de faire parvenir à la présidence de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies les résultats accomplis pendant cette Session pour qu'ils soient considérés comme des accords régionaux dans le processus des préparatifs de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'ONU sur le problème mondial des drogues prévu en 2016.
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